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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA DRÔME 

Valence, le #9 JUIL 2004 

DIRECTION DES COLLECTIVITES PUBLIQUES 
ET DE L'ENVIRONNEMENT 

BUREAU DE LA PROTECTION 
DE L'ENVIRONNEMENT 

AFFAIRE SUIVIE PAR : Mme RICHAUD 
POSTE : 04.75.79.28.75 

ARRETE N° 04-3541 
portant réglementation des installations classées 

pour la protection de l'Environnement 

COMMUNE DE PIERRELATTE 

Le Préfet 

Du département de la Drôme 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le Code de l'Environnement et notamment le titre 1er du livre V ; 

VU le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977, modifié relatif aux installations 

classées pour la protection de l'environnement ; 

VU la nomenclature des Installations Classées pour la Protection de 

l'Environnement, et notamment les rubriques : 1510.1, 2220.1, 2920.2.a, 1434.1.b, 

2910.A.2, 2925 ; 

VU l'arrêté d'autorisation n° 2583 du 19 juillet 1994, modifié par l'arrêté 

complémentaire n° 7314 du 5 novembre 1999. 

VU la demande présentée le 27 juin 2003 en vue d'obtenir l'autorisation de 
procéder à l'extension d'une base d'approvisionnement de produits ; 

VU le 8 juillet 2003 l'avis de l'inspecteur des installations classées sur la 
recevabilité du dossier présenté ; 

VU le 21 juillet 2003, la décision de M. le président du tribunal administratif de 
GRENOBLE, désignant Madame Marion BERTRAND en qualité de commissaire- 

enquêteur ; 
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VU le 31 juillet 2003, l'arrêté n° 03-3453 portant mise à enquête publique du 

lundi 15 septembre au vendredi 17 octobre 2003 inclus sur le territoire de la commune de 

PIERRELATTE, ainsi que l'avis du commissaire-enquêteur ; 

VU l'avis du conseil municipal de SAINT PAUL TROIS CHATEAUX ; 

VU les avis des services consultés au cours de 

l'instruction : 

- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 

- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours 

- M. le chef du service interministériel de défense et de la protection civile 

- M. le directeur régional de l'environnement 

- M. le chef de la MISE 
- M. le directeur départemental du travail et de l'emploi 
- M. le chef de l'INAO 
- M. le chef du service navigation Rhône-Saône 

VU le rapport de l'inspecteur des installations classées du 14 juin 2004 ; 

VU l'avis du conseil départemental d'hygiène du 8 juillet 2004 ; 

VU la consultation du pétitionnaire sur le projet d'arrêté ; 

CONSIDERANT ainsi que les prescriptions prévues au présent arrêté 

constituent une protection suffisante contre les dangers ou inconvénients pour la 

commodité du voisinage, la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, la 

protection de la nature et de l'environnement, pour la conservation des sites et des 

monuments ; 

CONSIDERANT qu'il est prévu d'ici 2005 la création d'une extension 

comprenant une chambre froide négative de stockage de produits surgelés, ce qui modifie 

le volume de stockage et la puissance de certaines installations (ateliers de charge, 

groupes froids) ; 

CONSIDERANT que les diverses exigences formulées au cours de l'instruction 

ont été ou vont être satisfaites par l'exploitant, a savoir : 

- la convention d'occupation temporaire du domaine concédé à la compagnie 

nationale du Rhône a été paraphée par le dernier signataire le 26 janvier 2004, 

- l'accès et la réserve d'eau au nord du site seront bien réalisés en même temps 

que l'extension, 

- les modifications à réaliser au niveau de la charpente du bâtiment existant 

seront faites en même temps que l'extension. 

SUR la proposition du secrétaire général de la préfecture de la Drôme 

ARRETE



ARTICLE 1 

La S.A. BASE DE PIERRELATTE dont le siège est situé Zone Artisanale des Tomples — 
Boîte Postale 187 — 26702 PIERRELATTE Cédex, est autorisée à agrandir et à exploiter à 

cette adresse, un entrepôt (base d'approvisionnement de produits alimentaires) classé 

comme indiqué dans le tableau suivant : 

  

Nature des activités Volume des activités Rubrique! Classeme 
  

Entrepôt de matières combu| Volume total de l'entrepôt = 130 08B 1510-1 A 

en quantité supérieure à 500 

  

Mürisserie de bananes Capacité = 15 t/j 2220-1 A 

  

Installations de compression| Puissance totale absorbée = 1687 2920-2-a A 

et de réfrigération 

  

  

            
Installations de distribution d| Débit équivalent = DE 1 m3/h DE 1434-1-b D 

Inflammables 

Installation de combustion | Puissance thermique 2910-A-2 D 

(groupe électrogène) 2 MW < P < 20 MW 

Atelier de charge d'accumul | Puissance totale de charge supérie 2925 D 

à 10 KW 

ARTICLE 2 : 

Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations soumises à déclaration 

citées à l’article précédent. 

ARTICLE 3 : 

L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de demande d'autorisation initiale et du 

dossier de demande d'autorisation d'extension du 14 mai 2003, sous réserve du respect des 

prescriptions annexées au présent arrêté. 

ARTICLE 4 : 

Le présent arrêté vaut autorisation au titre de la loi sur l'eau. 

ARTICLE 5 : 

Le présent arrêté annule et remplace l'arrêté n° 2583 du 19 juillet 1994, modifié par l'arrêté 

n° 7314 du 05 novembre 1999, délivré à la S.A. BASE DE PIERRELATTE pour cet entrepôt. 

 



ARTICLE 6 : La présente autorisation est délivrée à titre personnel, tout changement 

d'exploitant donne lieu à déclaration dans le mois qui suit la cession, il est délivré un 

récépissé sans frais de cette déclaration. 

ARTICLE 7: Toute modification apportée par le demandeur à l'installation, à son mode 
d'utilisation ou à son voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des 
éléments du dossier de demande d'autorisation, doit être portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 8 : L'exploitant est tenu de permettre l'accés de son établissement aux inspecteurs 
des installations classées pour toute visite qu'ils solliciteront. 

ARTICLE 9: Hygiène et sécurité des travailleurs 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le code 
du travail et aux textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité 
des travailleurs. 

ARTICLE 10 : Droits des tiers 

Les droits des tiers sont et demeurent exclusivement réservés. 

ARTICLE 11 : Délais et voies de recours 

Les décisions prises en application du code de l'environnement peuvent être 

déférées auprès du tribunal administratif de GRENOBLE : 

1 - par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence 

à courir du jour où lesdits actes leur ont été notifiés ; 

2 - par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou 

leurs groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de 

l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L 511-1, dans un délai de quatre ans à 

compter de la publication ou de l'affichage desdits actes. 

ARTICLE 12: Notification et publicité 

Le présent arrêté sera notifié au pétitionnaire. 

Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions auxquelles est 

soumise l'exploitation de l'établissement, est affiché de façon visible et permanente dans 

l'établisssement par les soins de l'exploitant. 

Une copie du présent arrêté sera déposée en mairie de PIERRELATTE et tenue à la 

disposition du public. Un extrait de cet arrêté, énumérant notamment toutes les prescriptions 

auxquelles est soumise l'exploitation de l'établissement, sera affiché pendant un mois à la 

porte de la mairie par les soins du maire. 

Un avis rappelant la délivrance de la présente autorisation et indiquant où les prescriptions 

imposées à l'exploitant de l'établissement peuvent être consultées sera publié par les soins



des services de la préfecture, aux frais du pétitionnaire, dans deux journaux locaux ou 

régionaux diffusés sur tout le département. 

ARTICLE 13 : L'arrêté d'autorisation cesse de produire effet lorsque l'installation classée n'a 

pas été mise en service dans le délai de trois ans ou n'a pas été exploitée durant deux 

années consécutives, sauf en cas de force majeure. 

ARTICLE 14 : En cas de cessation définitive de l'activité, l'exploitant doit notifier la date de 

l'arrêt au Préfet au moins 1 mois avant celui-ci. 

Il est joint à cette notification un dossier comprenant le plan à jour des terrains 

d'emprise de l'installation, ainsi qu'un mémoire conformément à l'article 34-1 du décret du 

21/09/77. 
L'exploitant est tenu de remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des 

dangers ou des troubles mentionnés à l'article L 511-1 du Code de l'environnement. 

ARTICLE 15 : Exécution 

M. le secrétaire général de la Drôme, M. le maire de PIERRELATTE et M. 

l'inspecteur des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 

l'exécution du présent arrêté dont une copie sera adressée à : 

- MM. les maires de PIERRELATTE, LA GARDE ADHEMAR et SAINT PAUL 

TROIS CHATEAUX 
- M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt 
- M. le directeur départemental de l'équipement 

- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales 

- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours, 

- M. le chef du S.I.D.P.C. 
- M. le directeur départemental du travail et de l'emploi 

- M. le chef de l'INAO 
- M. le directeur régional de l'environnement 

- M. l'inspecteur des installations classées de la D.R..R.E. 

- Monsieur le directeur de la S.A. BASE de PIERRELATTE 

gS JUIL 2004 
a 

Fait à Valence, le 

Le Préfet, 
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ANNEXE A L'ARRETE PREFECTORAL 

N° 04-3541 DU 29 JUILLET 2004 

1 - GENERALITES : 

1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations, à leur mode 

d'utilisation ou à leur voisinage, de nature à entraîner un changement notable des 

éléments du dossier de demande d'autorisation, sera portée, avant sa réalisation, à 

la connaissance du Préfet du département de la Drôme avec tous les éléments 

d'appréciation. 

1.2 - Accidents ou incidents 

- Un compte rendu écrit de tout accident ou incident sera conservé sous une 

forme adaptée. 

- Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à 

l'article L511-1 du Code de l'Environnement sera déclaré dans les meilleurs 

délais à l'inspecteur des installations classées. 

- Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires 

pour qu'en toutes circonstances, et en particulier, lorsque l'établissement 

est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration ou les 

services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance 

technique de l'exploitant et avoir communication d'informations disponibles 

dans l'établissement et utiles à leur intervention. 

- Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, 

il est interdit de modifier en quoi que ce soit l'état des installations où a eu 

lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'en a pas 
donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3 - Contrôles et analyses 

Indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, 

l'inspecteur des installations classées pourra demander en cas de besoin, que des 

contrôles spécifiques, des prélèvements et des analyses soient effectués par un 

organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé à cet 

effet, dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, 

pris au titre de la législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par 

ces études seront supportés par l'exploitant. 

1.4 - Enregistrements, rapports de contrôles et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le 

présent arrêté seront conservés respectivement durant un an, deux ans et cinq ans 

à la disposition de l'inspecteur des installations classées qui pourra, par ailleurs, 

demander que des copies ou synthèses de ces documents lui soient adressées.



1.5 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la 

connaissance du personnel concerné ou susceptible de l'être. 

1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation, il adressera au Préfet de la 

Drôme, dans les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 
modifié, un dossier comprenant le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi 

qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire précisera les mesures prises ou prévues 
pour assurer la protection des intérêts visés à l'article L511-1 du Code de 
l'Environnement modifiée et devra comprendre notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets 

présents sur le site, 
- la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement polluées, 
- l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du 

site, 
- en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur 

son environnement, 

- en cas de besoin, les modalités de mise en place de servitudes. 

1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été 
exploitée, l'exploitant est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

1.8 — Intégration dans le paysage 

L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour satisfaire à l'esthétique du site. 
L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, 

engazonnement...). 

1.9 — Afin de juguler la prolifération de l'ambroisie et de réduire l'exposition de la 

population à son pollen, l'exploitant est tenu de : 

- prévenir la pousse de plants d'ambroisie, 
- nettoyer et entretenir tous les espaces du site où pousse l'ambroisie 

Les techniques de prévention et d'élimination suivantes doivent être privilégiées : 

- végétalisation, 
-  arrachage, suivi de végétalisation, 

- _ fauche ou toute tonte rejetée, 
- __ désherbage thermique. 

Le recours au désherbage chimique et toléré, mais à titre exceptionnel. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 
  

2.1- Les installations seront construites, équipées et exploitées de façon que leur 

fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques



2.2 - 

2.3 - 

2.4 - 

susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage ou de 

constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif aux bruits 
aériens émis par les installations relevant de la loi sur les installations classées 
pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier 
utilisés à l'intérieur de l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour 
le voisinage seront conformes à la réglementation en vigueur et notamment aux 

dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, 
avertisseurs sonores, haut-parleurs...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si 
leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention et au signalement 

d'incidents graves ou d'accidents. 

2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

Le tableau ci-après fixe : 

- les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes 

périodes de la journée. 

- Les émergences maximales admissibles dans les zones à émergence réglementée 

telles que définies à l’article 2 de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. 

  

  

  

  

  

Niveau de référence Emergences 

Période admissibles 
sud Est Nord Ouest dans les zones 

réglementées 

Jour:7hà22h 65 65 65 65 + 5 dB(A) 

Nuit:22hà7h 55 55 55 55 + 3 dB(A) 
Dimanches et jours fériés               

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens 
du point 1.9 de l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997, de manière établie ou 
cyclique, sa durée d'apparition ne doit pas excéder 30 pour cent de la durée de 

fonctionnement de l'établissement dans chacune des périodes diurnes ou 

nocturnes définies dans le tableau ci-dessus. 

2.6 - 

2.1 - 

La mesure des émissions sonores est faite selon la méthode fixée à 

l'annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997. 

Les machines fixes susceptibles d'incommoder le voisinage par des 

trépidations seront isolées par des dispositifs antivibratoires efficaces. La 
gêne éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques 

annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.



2.8- L'exploitant doit faire réaliser périodiquement (et au moins chaque fois qu'un 

problème se pose avec le voisinage), à ses frais, une mesure de niveaux 

d'émission sonore de son établissement par une personne ou un organisme 

qualifié choisi après accord de l'inspection des installations classées. Ces 

mesures se font aux emplacements définis dans le tableau ci-dessus. 

3 - POLLUTION ATMOSPHERIQUE 

3.1 - Généralités 

Les installations doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière à 

limiter les émissions à l'atmosphère. Ces émissions doivent, dans toute la mesure 

du possible, être captées à la source, canalisées et traitées si besoin est. 

La forme des conduits d'évacuation à l'atmosphère, notamment dans la partie la 

plus proche du débouché, doit être conçue de manière à favoriser au maximum 

l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonctionnement normal des 

installations. 

3.2 - Pollutions accidentelles 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions 

accidentelles et pour que les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour 

la santé et la sécurité publiques. La conception et l'emplacement des dispositifs de 

sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devront 

être tels que cet objectif soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur 

fiabilité. 

3.3 - Entretien 

La conception et la fréquence d'entretien de l'installation doivent permettre d'éviter 

les accumulations des poussières sur les structures et dans les alentours. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

4.1 - ALIMENTATION EN EAU 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et 

l'exploitation des installations pour limiter la consommation d'eau. Notamment la 

réfrigération en circuit ouvert est interdite. 

4.1.1 - Protection des eaux potables 

Les interconnexions du réseau public avec les ressources privées sont 

interdites. Les branchements d'eaux potables sur le réseau public seront 

munis d'un dispositif de disconnection afin d'éviter tout phénomène de retour 

sur les réseaux d'alimentation.



4.2 - Différents types d'effluents liquides 

Les rejets de l'établissement sont composés : 

- des eaux de ruissellement des aires de manœuvre ; 

- des eaux d'origine sanitaire ; 

- des eaux pluviales ; 
- des eaux de lavage. 

4.2.1- Les eaux de ruissellement recueillies sur les quais et les aires de 

manœuvre 

Elles devront, après avoir transité par un bassin séparateur d'hydrocarbures 

de 765 m° être dirigées vers le réseau eaux pluviales. 

4.2.2 - Les eaux d'origine sanitaire 

Elles seront collectées et traitées en conformité avec les règles sanitaires en 

vigueur à la station d'épuration de l'agglomération de PIERRELATTE. 

4.2.3 — Les eaux pluviales de toiture 

Elles seront dirigées vers le réseau eaux pluviales. 

4.2.4 — Les eaux de lavage 

Après avoir subi un pré-traitement (décanteur puis séparateur 

d'hydrocarbures) elles seront dirigées vers le réseau eaux pluviales. 

4.3 - Collecte des effluents liquides 

4.3.1 - Les réseaux de collecte des effluents doivent séparer les eaux 

pluviales (et les eaux non polluées s’il y en a) et les diverses catégories 

d'eaux polluées. 

4.3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les 

secteurs collectés, les points de branchement, regards, avaloirs, postes de 

relevage, postes de mesure, vannes manuelles et automatiques... doit être 

établi, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 

notable, et daté. Il est tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 

classées ainsi que des services d'incendie et secours. 

4.3.3 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des 

installations serait compromise, il est interdit d'établir des liaisons directes 

entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement, ou être 

détruits, et le milieu récepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

4.3.4 - Les égouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le 

curage. Leurs dimensions et les matériaux utilisés pour leur réalisation devront 

permettre une bonne conservation de ces ouvrages.



4.4 - Conditions de rejets des effluents liquides 

4.4.1 - Le nombre de points de rejet est limité à : 

- 1 pour les eaux d'origine sanitaire, 
- 1 pour les eaux de ruissellement des quais et aires de manœuvre, 

pour les eaux de toitures et pour les eaux de lavage. 

Les ouvrages de rejet devront être conçus et réalisés de façon : 

- à assurer une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur, 

- à limiter la perturbation du milieu aux abords du point de rejet, 

- à permettre une obturation en cas d'incident ou d'accident sur le site 

susceptible de générer des rejets toxiques vers les milieux récepteurs. 

4.4.2 - Raccordement au réseau d'assainissement collectif 

Le raccordement au réseau d'assainissement collectif se fera en accord avec 

le gestionnaire du réseau. 

4.4.3 — Rejet dans le canal DONZERE - MONDRAGON 

L'ouvrage de rejet des eaux pluviales et des eaux de lavage devra faire l'objet 

d'une convention d'occupation temporaire du domaine concédé à la 

Compagnie Nationale du Rhône. 

4.4.4 - Le rejet de tout effluent dans les eaux souterraines est interdit. 

4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 - Les effluents devront être exempts : 

de matières flottantes, 

de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu 

naturel directement ou indirectement, après mélange avec 
d’autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables, 

de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des 

ouvrages, ainsi que des matières déposables ou précipitables 
qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres 
effluents seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 

des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5,5 et 8,5 et leur température devra être 

inférieure à 30°C. 

4.5.2 - Caractéristiques des eaux rejetées 

r dans le réseau d'assainissement de PIERRELATTE, le débit maxi 

journalier sera de 20 m°. 

Les effluents devront respecter les valeurs suivantes :



MEST < 600 mg/litre 
DBO5 < 800 mglitre 
DCO < 2000 mglitre 
Azote global < 150 mg/litre 
Phosphore total < 50 mg/litre 
Hydrocarbures < 10 mgjlitre 

r dans le réseau eaux pluviales 

Teneur en hydrocarbures < 10 mgjlitre 

4.6. Surveillance des rejets 

Sur chaque canalisation de rejet doivent être prévus un point de prélèvement 

d'échantillons et des points de mesure. 

L'accès aux points de mesure ou de prélèvement doit être aménagé, notamment 

pour permettre l'amenée de matériel de mesure. 

Une analyse annuelle sera réalisée pour vérifier le bon fonctionnement du séparateur 

d'hydrocarbures et le respect de la valeur fixée au point 4.5.2. 

4.7 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.7.1 - Dispositions générales 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir en cas 

d'accident de fonctionnement se produisant dans l'enceinte de 

l'établissement, déversement de matières qui par leurs caractéristiques et 

quantités émises seraient susceptibles d'entraîner des conséquences 

notables sur le milieu naturel récepteur. 

4.7.2 - Capacités de rétention 

Les unités, parties d'unités, stockages fixes ou mobiles à poste fixe de 

produits dangereux devront être équipés de capacités de rétention dont le 

volume utile devra être au moins égal à la plus grande des deux valeurs 

suivantes : 

- 100 % du plus grand réservoir ou appareil associé, 
- 50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils 

associés. 

Pour le stockage de lubrifiant ou de produit non inflammable en récipient de 

capacité unitaire inférieure ou égale à 200 litres, ce volume utile peut être 

réduit à 20 % de la capacité totale des fûts, sans être inférieur à 600 litres. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent 

pas être associés à une même rétention.



4.7.3 - Etat des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans 

l'établissement ou introduits de façon temporaire dans son enceinte, doit faire 

l'objet d'une surveillance particulière de la part de l'exploitant. 

Les stockages enterrés de liquides inflammables devront respecter les 

dispositions de l'arrêté du 22 juin 1998. 

4.7.4 — Bassin de confinement 

Un dispositif de confinement des eaux accidentellement polluées, notamment 

lors de l'extinction d’un incendie où d’une pollution accidentelle y compris des 

eaux pluviales, est réalisé avec un volume minimal de 2400 m°. Ces eaux 

s'écoulent dans ce dispositif par phénomène gravitaire. 

Ce volume est assuré par la fermeture de vannes sur le rejet d'eaux pluviales. En 

période de fonctionnement normal, ce volume est maintenu vide et disponible. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce dispositif doivent 

pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

Ces vannes doivent être signalées par un panneau visible en permanence par les 

secours avec un message du type : vanne d'isolement — en cas d'incendie, cette 

vanne doit être fermée — rétention eaux d'extinction, et sa position doit être indiquée. 

5 - DECHETS 

5.1 - Dispositions générales 

Cadre législatif 

5.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la 

conception et l'exploitation de ses installations pour assurer une bonne 

gestion des déchets de son entreprise et ce conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur (Titre IV du livre V du code de 

l'environnement). 

A cette fin, il se devra successivement de : 

- limiter à la source la quantité et la toxicité de ses 
déchets en adoptant des technologies propres, 

- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses 

déchets, notamment par voie physico-chimique, 

détoxication ou voie thermique, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit 

être strictement limité, d'un stockage dans les 

meilleures conditions possibles. 

5.1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux 

dispositions du décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination dont 

les détenteurs finaux ne sont pas les ménages.



Dispositions relatives aux plans d'élimination des déchets 

5.1.3 - L'élimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les 

orientations définies dans le plan régional de valorisation et d'élimination 
des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé par arrêté 

préfectoral du 28 août 1994. 

5.1.4 - L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les 

orientations définies dans le plan départemental d'élimination des déchets 
ménagers et assimilés approuvé par arrêté préfectoral du 21 décembre 1995. 

5.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des 

différents déchets générés par l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise 

à jour, sera tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3 - Dispositions particulières 

5.3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

5.3.1.1 - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les 

quantités de déchets produits, notamment en effectuant toutes les 

opérations de recyclage techniquement et économiquement 

possibles. 

5.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois, le papier, le carton, 

le verre..., devra être effectué en vue de leur valorisation. En cas 
d'impossibilité, justification devra en être apportée à l'inspecteur 

des installations classées. 

5.3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou 

susceptibles d'entraîner des pollutions devront être renvoyés au 

fournisseur lorsque leur réemploi est possible. Dans le cas contraire, 

s'ils ne peuvent être totalement nettoyés, ils devront être éliminés 

comme des déchets industriels spéciaux. 

5.3.1.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, 
huile etc...), un bilan annuel précisant le taux et les modalités de 
valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur 

des installations classées. 

5.3.2 - Stockages 

5.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas 

excéder 3 mois hormis pour les déchets générés en faible quantité 

(< 5 t/an) où pour des déchets faisant l'objet de campagnes 

d'élimination spécifiques. La quantité de déchets stockés sur le site 

ne devra pas dépasser 30 tonnes. 

5.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté,



- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le 

voisinage (odeurs), 

- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des 
eaux superficielles ou souterraines, où d'une pollution 
des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront 
réalisés sur des aires dont le sol sera imperméable et 
résistant aux produits qui y seront déposés. Ces aires 

nettement délimitées, seront conçues de manière à 
contenir les éventuels déversements accidentels et si 
possible normalement couvertes, sinon les eaux 

pluviales seront récupérées et traitées, 

- les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de 
réactions non contrôlées conduisant en particulier à 

l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la 

formation de produits explosifs. 

5.3.2.3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon 

état ayant servi à contenir d'autres produits (matières premières 

notamment), sous réserve que : 

- il ne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le 
déchet et les produits ayant été contenus dans 

l'emballage, 

- les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à 
confusion quant aux déchets contenus. 

Les déchets conditionnés en emballages non étanches devront être stockés 
sur des aires couvertes et ne pourront pas être gerbés sur plus de 2 

hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux, l'emballage portera 
systématiquement des indications permettant de reconnaître lesdits 

déchets. 

5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être stockés que dans des cuves affectées à cet 
effet. Ces cuves seront identifiées et devront respecter les règles de sécurité 

définies dans le présent arrêté. 

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés, en vrac dans des bennes, que par 

catégories de déchets et sur des aires affectées à cet effet. Toutes les 

précautions seront prises pour limiter les envols.



5.3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assurera lors du chargement que 

les emballages ainsi que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature 

à assurer la protection de l'environnement et à respecter les réglementations 

spéciales en vigueur. 

5.3.4 - Elimination des déchets 

5.3.4.1 - Principe général 

5.3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, 

à l'extérieur de l'établissement ou de ses dépendances, devra être 

assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre 

de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations 

classées. L'exploitant devra être en mesure d'en justifier l'élimination. 

Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

5.3.4.1.2 - Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque 

nature qu'ils soient est interdite. Cependant, il pourra être dérogé à 

cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par des 

substances nocives ou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces 

derniers seront utilisés comme combustibles lors des "exercices 

incendie". 

5.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 

1 que les déchets industriels spéciaux cités dans les arrêtés 

ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains 

déchets industriels spéciaux ultimes et stabilisés. 

5,3.4.2 - Déchets banals 

5.3.4.2.1 - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, 

caoutchouc, etc...) non triés et non souillés par des produits toxiques 

ou polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des installations 

réglementairement autorisées en application des dispositions du plan 

départemental d'élimination des déchets ménagers et assimilés. 

5.3.4.2.2 - Les déchets industriels banals non triés ne peuvent plus 

être éliminés en décharge. On entend par déchets triés, les déchets 
dont on a extrait au moins les matériaux valorisations (bois, papier, 

carton, verre, etc...). 

5.3.4.3 - Déchets industriels spéciaux 

5.3.4.3.1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico- 

chimique peut être source d'atteintes particulières pour 
l'environnement devront faire l'objet de traitements particuliers 

garantissant tout risque de pollution sur le milieu récepteur. Les filières 

de traitement adoptées devront respecter le principe de non-dilution.



5.3.4.3.2 - Pour chacun de ces déchets industriels, l'exploitant 
établira une fiche d'identification du déchet qui sera régulièrement 
tenue à jour et qui comportera les éléments suivants: 

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 
- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement, 
- le traitement d'élimination prévu, 
- les caractéristiques physiques du déchet (aspect 

physique et constantes physiques du déchet), 

- la composition chimique du déchet (compositions 
organique et minérale), 

- les risques présentés par le déchet, 
- les réactions possibles du déchet au contact d'autres 

matières, 
- les règles à observer pour combattre un éventuel 

sinistre ou une réaction indésirable. 

5.3.4.3.3 - L'exploitant tiendra, pour chaque déchet industriel spécial, 

un dossier où seront archivés : 

- la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à 

jour, 

- les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

- les observations faites sur le déchet, 
- les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par 

les centres éliminateurs. 

5.3.4.3.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minima 

suivants seront consignés sur un document de forme adaptée 
(registre, fiche d'enlèvement...) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature, 

- dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 
- nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation 

du véhicule utilisé, 
- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la 
disposition de l'inspecteur des installations classées. 

6 - SECURITE 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie.



La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de façon 

à contrôler fréquemment son intégrité . 

6.1.2 - Surveillance 

En dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de l'entrepôt, une 

surveillance de l’entrepôt, par gardiennage ou télésurveillance, doit être mise 

en place en permanence afin de permettre notamment l'accès des services de 

secours en cas d'incendie. 

Une détection automatique d'incendie sera implantée dans tous les locaux à 

risque d'incendie, cette détection sera renvoyée vers le poste de garde ou la 

télésurveillance. 

6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Ces règles seront portées à la connaissance des intéressés 

par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux, 

marquage au sol, consignes…..). 

6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.4.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement 
délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de 
tout objet (füts, emballages...) susceptible de gêner la circulation. 

6.1.4.2. — L'entrepôt doit être en permanence accessible pour 

permettre l'intervention des services d'incendie et de secours. Une voie 

au moins est maintenue dégagée pour la circulation sur le périmètre de 

l'entrepôt. 

Cette voie doit permettre l'accès des engins de secours des sapeurs- 

pompiers et les croisements de ces engins. 

A partir de cette voie, les sapeurs-pompiers doivent pouvoir accéder à 

toutes les issues de l’entrepôt par un chemin stabilisé de 1,40 m de 

large au minimum. 

L'établissement disposera au moins de deux accès pompiers depuis la 

voie publique (un à l'angle Nord-Est et l’autre au Sud) 

Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'entrepôt 
doivent pouvoir stationner sans occasionner de gêne sur les voies de 

circulation externe à l'entrepôt tout en laissant dégagés les accès 
nécessaires aux secours, même en dehors des heures d'exploitation 

et d'ouverture de l’entrepôt. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et locaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer 

efficacement à la propagation d'un incendie.



A l'intérieur des bâtiments, les allées de circulation seront aménagées et 

maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation 
des personnels ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

6.2.2 - Conception des installations 

Dès la conception d'installations nouvelles ou lors de modifications des 
installations existantes, l'exploitant privilégiera les solutions techniques 

intrinsèquement les plus sûres. 

6.2.3 - Installation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux 

risques inhérents aux activités exercées. Toute installation ou appareillage 
conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en service ou mis en 
position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale. 

Le matériel électrique mis en œuvre dans les emplacements présentant des 

risques d'incendie ou d'explosion devra respecter les dispositions du décret 
n° 88-1056 du 14 novembre 1988, notamment ses articles 43 et 44, ainsi 

que celles des arrêtés ministériels du 19 décembre 1988 relatif aux conditions 

d'installation des matériels électriques sur les emplacements présentant des 

risques d'explosion et du 20 décembre 1988 fixant la périodicité, l’objet de 
l'étendue des vérifications des dites installations électriques. Les rapports de 
contrôle sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

6.2.4 - Protection contre l'électricité statique, les courants de circulation 

Toutes précautions sont prises pour limiter l'apparition de charges 
électrostatiques et assurer leur évacuation en toute sécurité ainsi que pour 
protéger les installations des effets des courants de circulation. 

6.3 - Formation du personnel 

6.3.1 - L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la 
formation "sécurité" de son personnel. 

Une formation particulière sera assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à 

la surveillance d'installations susceptibles, en cas de fonctionnement anormal, de 

porter atteinte à la santé et à la sécurité des personnes. 

Cette formation devra notamment comporter : 

- toutes les informations sur les produits manipulés, 

- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des 
consignes ; 

- des exercices périodiques de simulation d'application des 
consignes de sécurité prévues par le présent arrêté, ainsi qu'un 
entraînement régulier au maniement des moyens d'intervention 

en place.



6.3.2 — Consignes de sécurité 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes précisant les 

modalités d'application des dispositions du présent arrêté doivent être établies, 
tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes 
doivent notamment indiquer : 

- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment 

l'interdiction de fumer, dans les parties de l'installation à risque « d'incendie » et 

« d'atmosphères explosives » ; 
- l'obligation du « permis de travail » pour les parties de l'installation à risque 

d'incendie et d’atmosphère explosive ; 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation 

(électricité, réseaux de fluides) ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation 

contenant des substances dangereuses ; 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable 
d'intervention de l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. 

6.4 - Lutte contre l'incendie 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés 

aux risques à défendre, et correctement répartis sur la superficie à protéger. Ils se 
composeront : 

6.4.1 - Moyens mobiles 

- d'extincteurs à eau pulvérisée de type 21 A (ou équivalents) à raison d'un 
appareil pour 250 m? pour les ateliers, magasins, entrepôts, etc. 

- d'extincteurs à poudre (ou équivalent) de type 55 B près des installations 

de stockage et d'utilisation de liquides et gaz inflammables, 

- d'extincteurs à anhydride carbonique (ou équivalent) près des tableaux et 

machines électriques. 

Les extincteurs seront placés en des endroits signalés et rapidement accessibles en 

toutes circonstances. 

6.4.2 - Moyens fixes 

- D'un réseau de R.ILA. réparti dans l'ensemble des locaux (sauf chambre froide) 

- De 6 poteaux d'incendie répartis aux abords de l'établissement (débit unitaire 

1000 l/mn). 

Le débit disponible sur ces poteaux devra être de 180 m°/h pendant au moins 2 

heures. 

Il sera fourni par une surpresseur diesel, relié à une réserve d'incendie situé au Sud 

du site, d'une capacité d'environ 2500 ms. 

Une deuxième réserve incendie de 480 m° sera implantée au Nord du site.



Ces réserves seront équipées de colonnes d'aspiration et d’aires pour positionner les 

camions (32 m2 8x4). Ces équipements seront au nombre de 3 pour la réserve Sud et 

de 2 pour la réserve Nord. 

Les colonnes d'aspiration devront avoir les caractéristiques suivantes : 

- hauteur maxi d'aspiration 6 mètres 

- diamètre 100mm, extrémité extérieure située à 1 du sol (plan de station de 

l'engin), équipée d’une vanne lenticulaire avec un raccord filtre AR de diamètre 

100mm et un bouchon étanche. 

Les installations de protection contre l'incendie seront correctement entretenues et 

maintenues en bon état de marche. Elles feront l’objet de vérifications périodiques 

par un technicien qualifié. 

6.4.3 - Plan d'intervention 

En application de l'instruction interministérielle du 12 juillet 1985, un Plan d'Opération 

Interne contre l'incendie sera établi par le responsable de l'établissement, en liaison 

avec l'inspecteur des installations classées et les services publics d'incendie et de 

Secours. 

Ce plan est régulièrement mis à jour, notamment lors de chaque modification ou 

extension. 

Des exercices de défense incendie sont organisés avec les services d'incendie et de 

Secours. 

6.4.4 — L'exploitant constitue une équipe de première intervention. 

6.4.5 — Consignes de confinement 

Des consignes particulières concernant le confinement des employés en cas de 

nécessité (accident grave dans un établissement du site du Tricastin ou à 

SODEREC, notamment) sont à élaborer et à présenter à l'Inspecteur des installations 

classées et au Directeur Départemental des Services d’Incendie et de Secours ; 

Ces consignes sont portées à la connaissance du personnel et affichées à l'intérieur 

de l'établissement dans des lieux régulièrement fréquentés par le personnel. 

Les locaux de confinement sont signalés. 

Des rappels fréquents de ces consignes sont assurés par un personnel compétent. 

6.4.6 — Autoroute 

L'exploitant étudiera en liaison avec la Société des Autoroutes du Sud de la France 

les moyens éventuels à mettre en œuvre pour réduire les risques d'accidents de 

circulation dus à la présence sur l'autoroute d'un nuage de fumées généré par 

l'incendie de l'entrepôt. 

Cette étude sera transmise à l'inspecteur des installations classées.



PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

7 —- ENTREPOT DE STOCKAGE et d'EXPEDITION 

7.1 — L'entrepôt aura un seul niveau ; il sera composé de 2 cellules : 

Cellule 1 : (bâtiment existant avant extension 2004) 

D'une surface totale de 14 045 m? répartie en 9 832 m? de cellules de stockage de produits 

frais et 4 213 m? de hall d'expédition. 

Cellule 2 : (bâtiment créé en 2004) 

D'une surface totale de 3 626m° répartie en 2 656 m? de chambre froide et 970 m° de hall 

d'expédition réfrigérés. 

Il sera exploité conformément aux prescriptions particulières édictées par le présent arrêté. 

7.2 - Les murs extérieurs de l'entrepôt seront éloignés par rapport : 

- à la limite de propriété d'une distance minimale de 20 mètres, 

- aux constructions à usage d'habitation, aux immeubles habités ou occupés par des 

tiers et aux zones destinées à l'urbanisation, à l'exclusion des installations connexes 

à l'entrepôt et aux voies de circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou 

à l'exploitation de l’entrepôt, d'une distance Z1 correspondant aux effets létaux en cas 

d'incendie, 

- aux immeubles de grande hauteur, aux établissements recevant du public, aux voies 

ferrées ouvertes au trafic de voyageurs, aux voies d'eau ou bassins excepté les 

bassins de rétention d'eaux pluviales et de réserve d'eau incendie, et aux voies 

routières à grande circulation autres que celles nécessaires à la desserte ou à 

l'exploitation de l'entrepôt et de la zone industrielle, d’une distance 22 correspondant 

aux effets significatifs en cas d'incendie. 

Les distances d’éloignement Z1 et Z2 sont celles figurant dans le tableau suivant. 

  

Distance d'éloignement par rapport à la limite des 

zones d'entreposage (par rapport à la médiatrice 21 22 

de la longueur ou de la largeur 
  

  

  

      
Ouest 43m 66m 

Cellule 1 

Entreposage produits frais 

Est 43m 66m 

Nord 30m 44m 

Cellule 2 

Entreposage produits surgelés Quest sem 57m 

Est 38m 57m          



A l'exception du logement éventuel pour le gardien de l'entrepôt, l'affectation même partielle à 

l'habitation est exclue dans les bâtiments visés par le présent arrêté. 

7.3 — Dispositions constructives 

De façon générale , les dispositions constructives viseront à ce que la ruine d'un élément (murs, 
toiture, poteaux, poutres par exemple) suite à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la 
structure du bâtiment, notamment les cellules de stockage avoisinantes, ni de leurs dispositifs de 

recoupement, et ne favorise pas l'effondrement de la structure vers l'extérieur de la première 
cellule en feu. 

En vue de prévenir la propagation d’un incendie à l’entrepôt ou entre parties de l'entrepôt, celui- 

ci vérifie les conditions constructives suivantes : 

- L’ossature des bâtiments sera conçue conformément aux hypothèses retenues par le 
CTICM dans son étude de comportement au feu de la charpente métallique de la 

Base de Pierrelatte du 03 mars 2004. 

- Les dispositions à mettre en œuvre, décrites dans l'étude précitée, au niveau de la 
cellule 1 (reprise des efforts horizontaux de 10 tonnes en tête des poteaux des files Bt 
ét ou A et F) devront être opérationnelles à la mise en exploitation de la cellule 2. 

- Le mur séparatif entre la cellule 1 et la cellule 2 sera construit en matériaux coupe-feu 
de degré 4 heures et positionné selon les instructions de l'étude précitée. Ce mur 
sera autosable. 

- Le mur séparatif entre la cellule 1 et les bureaux sera construit en matériau coupe-feu 

de degré 2 heures. 

-__ L'ensemble de la toiture (éléments de support, isolant et étanchéité) doit satisfaire la 
classe et l'indice T30/1. 

- Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne devront pas, lors d’un incendie, 

produire de gouttes enflammées. 

- La chambre froide et les locaux à température positive devront être construits en 

matériaux MO (incombustibles) à l'exception des panneaux isolants qui seront de 

classe M1 

- les ateliers d'entretien du matériel seront isolés par une paroi et un plafond coupe-feu 
de degré 2 heures, ou situés dans un local distant d'au moins 10 mètres des cellules 
de stockage. Les portes d'intercommunication seront coupe-feu de degré 2 heures et 
seront munies d’un ferme-porte, 

7.4 - Désenfumage 

Les cellules de stockage seront divisées en cantons de désenfumage d’une superficie 

maximale de 1600 m2 et d’une longueur maximale de 60 m. Les cantons seront délimités 

par des écrans de cantonnement, réalisés en matériaux MO (y compris leurs fixations) et 
stables au feu de degré un quart d'heure, ou par la configuration de la toiture et des 
structures du bâtiment.



Les cantons de désenfumage seront équipés en partie haute de dispositifs d'évacuation 

des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrülés. 

Des exutoires à commande automatique et manuelle feront partie des dispositifs 

d'évacuation des fumées. Pour une surface utile d'au moins 0,5 %. La surface utile de 

l'ensemble des exutoires de la toiture ne devra pas être inférieure à 2 % de la superficie 

de chaque canton de désenfumage. 

Il faut prévoir au moins quatre exutoires pour 1000 m? de superficie de toiture. La surface 

utile d'un exutoire ne devra pas être inférieure à 0,5 m? ni supérieure à 6 m’. Les 

dispositifs d'évacuation ne devront pas être implantés sur la toiture à moins de 7 m du 

mur coupe-feu séparant les cellules de stockage. 

La commande manuelle des exutoires sera facilement accessible depuis les issues du 

bâtiment ou de chacune des cellules de stockage. De plus, un dispositif déclenchera 

automatiquement l'ouverture des évacuations des fumées (déclenchement par fusible ou 

par dispositif de détection d'incendie). 

7.5 — Compartimentage 

l'entrepôt est compartimenté en cellules de stockage afin de limiter la quantité de 

matières combustibles en feu lors d’un incendie. 

Ce compartimentage doit permettre de prévenir la propagation d’un incendie d'une 

cellule de stockage à l’autre. 

Pour atteindre cet objectif, les cellules doivent respecter les dispositions suivantes : 

- Les portes situées dans les murs coupe-feu ont un degré coupe-feu au moins 

égal à la moitié de celui du mur dans lequel elles sont situées. Elles sont munies 

d'un dispositif de fermeture automatique. Cette fermeture ne doit pas être gênée 

par des obstacles. 

- les percements effectués dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 

passage de gaines, sont rebouchés afin d'assurer un degré coupe feu équivalent 

à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs, 

- les ouvertures effectuées dans les murs ou parois séparatifs, par exemple pour le 

passage de galeries techniques, sont munies de dispositifs assurant un degré 

coupe feu équivalent à celui exigé pour ces murs ou parois séparatifs, 

- les parois séparatives doivent dépasser d'au moins 1 mètre la couverture au droit 

du franchissement. La toiture doit être recouverte d’une bande de protection sur 

une largeur minimale de 5 mètres de part et d'autre des parois séparatives. 

Alternativement aux bandes de protection, une colonne sèche placée le long des 

parois séparatives peut assurer cette protection sous réserve de justification, 

- _siles murs extérieurs n’ont pas un degré coupe feu 1 heure, les parois séparative 

de ces cellules sont prolongées latéralement aux murs extérieurs sur une largeur 

de 1 mètre ou de 0,50 mètre en saillie de la façade dans la continuité de la paroi. 

7.6 — La rétention des eaux d'extinction étant prévue sur les aires extérieures 

étanches, les descentes d’eau de pluie situées à l'intérieur du bâtiment devront être 

protégées pour éviter tout écoulement des eaux d'extinction vers ces conduites.



7.7 - Des issues pour les personnes seront prévues en nombre suffisant pour que 
toutpoint de l'entrepôt ne soit pas distant de plus de cinquante mètres de l’une d'elles 
et vingt cinq mètres dans les parties de l’entrepôt formant cul de sac. 

Deux issues vers l'extérieur au moins, dans deux directions opposées, seront 

prévues dans chaque cellule. 

Les portes servant d'issues vers l'extérieur seront munies de ferme-porte et 

s'ouvriront par une manœuvre simple dans le sens de la sortie. 

Toutes les portes, intérieures et extérieures, seront repérables par des inscriptions 

visibles en toutes circonstances, et leurs accès convenablement balisés. 

7.8 - À proximité d'au moins une issue sera installé un interrupteur général, bien 

signalé permettant de couper l’alimentation électrique. 

Les transformateurs de courant électrique lorsqu'ils sont accolés ou à l'intérieur de 
l’entrepôt, sont situés dans des locaux clos largement ventilés et isolés de l'entrepôt 

par un mur et des portes coupe feu, munies d’un ferme-porte. Ce mur et ces portes 

sont de degré coupe feu 2 heures. 

L'entrepôt est équipé d’une installation de protection contre la foudre conforme aux 

normes NF C 17100 et NF C 17102. 

7.9 — Dans le cas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. 

Les appareils d'éclairage fixes ne sont pas situés en des points susceptibles d'être 

heurtés en cours d'exploitation, ou sont protégés contre les chocs. 

Ils sont en toutes circonstances éloignés des matières entreposées pour éviter leur 

échauffement. 

7.10 — Chauffage 

L'entrepôt étant un entrepôt réfrigéré, il n'existe pas d'équipement de chauffage dans 
les locaux d'exploitation. 

7.11 — Le stockage est effectué de manière que toutes les issues, escaliers, etc... 
soient largement dégagés. 

Les marchandises entreposées en vrac sont séparées des autres produits par un 

espace minimum de trois mètres sur le ou les côtés ouverts. 

Les marchandises entreposées en masse (sac, palette, etc...) forment des blocs 

limités de la façon suivante : 

- surface maximale des blocs au sol : 250 à 1000 m? suivant la nature des 

marchandises entreposées, 
- hauteur maximale de stockage : 8 mètres, 

- espaces entre blocs et parois et 
entre blocs et éléments de la structure : 0,80 mètre, 

- espaces entre deux blocs : 1 mètre, 
- chaque ensemble de quatre blocs est séparé des autres blocs par des allées de 2 

mètres,



- un espace minimal de 0,90 mètre est maintenu entre la base de la toiture ou le 

plafond et le sommet des blocs. 

Toutefois, dans le cas de stockage par palletier, ces conditions ne sont pas 

applicables. 

7.12 — Toutes les cellules de stockage seront considérées comme des zones 

présentant des risques d'incendie. 

ll sera donc interdit de fumer dans l'ensemble des cellules et des panneaux rappelant 

cette interdiction seront installés près des issues. 

7.13 — Travaux de réparation 

Les travaux de réparation où d'aménagement conduisant à une augmentation des 

risques (emploi d’une flamme ou d’une source chaude par exemple) ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un « permis d'intervention » et éventuellement d'un 

« permis de feu » et en respectant une consigne particulière. 

Le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne 

particulière doivent être établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura 

nommément désignée. Lorsque les travaux sont effectués par une entreprise 

extérieure, le « permis d'intervention » et éventuellement le « permis de feu » et la 

consigne particulière relative à la sécurité de l'installation, doivent être signés par 

l'exploitant et l’entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément 

désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité, une vérification des 

installations doit être effectuée par l'exploitant ou son représentant de l'éventuelle 

entreprise extérieure. 

7.14 — Maintenance 

L'exploitant doit s'assurer d'une bonne maintenance des matériels de sécurité et de 

lutte contre l'incendie (exutoires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe 

feu, colonne sèche notamment) ainsi que des installations électriques et de 

chauffage. Les vérifications périodiques de ces matériels doivent être inscrites sur un 

registre. 

7.15 - Entretien général 

Les locaux et matériels seront régulièrement nettoyés de manière à éviter des 

accumulations de poussière. 

Les matériels non utilisés tels que palettes, emballages, etc. seront regroupés hors 

des allées de circulation. 

7.16 - Matériels et engins de manutention 

Les matériels et engins de manutention seront entretenus selon les instructions du 

constructeur et conformément aux règlements en vigueur. 

L'entretien et la réparation des engins mobiles seront effectués dans un local spécial.



Les engins de manutention seront contrôlés au moins une fois par an si la fréquence 

des contrôles n'est pas fixé par une autre réglementation. 

La charge des engins de manutention s'effectuera dans un local spécial. 

Lors de la fermeture de l’entrepôt, les chariots de manutention, s'ils ne sont pas mis 
dans l'atelier de charge seront remisés sur une aire matérialisée réservée à cet effet. 

8 - ATELIERS DE CHARGES D'ACCUMULATEURS 

8.1 - Le local abritant les installations de charge doit présenter les caractéristiques de 

réaction et de résistance au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts (si les murs ne montent pas jusqu'à la toiture) coupe 
feu 
de degré 2 heures 

- couverture répondant aux critères fixés au point 7.3 
-_ portes intérieures coupe-feu de degré 72 heure et munies d'un ferme-porte ou 

- d'un dispositif assurant leur fermeture automatique 
- portes donnant vers l'extérieur pare flamme de degré *Z heure 
- pour les autres matériaux :classe MO (incombustibles). 

8.2 — Le local doit être équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation 
des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, 
ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture 
manuelle sont placés à proximité des accès. Le système de désenfumage doit être 

adapté aux risques particuliers de l'installation. 

8.3 — Sans préjudice de code du travail, le local doit être convenablement ventilé pour 
éviter tout risque d’atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de 

la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit 
d'extraction est donné par les formules ci-après : 

e Q=0,05nI 
ou 
e  Q = débit minimal de ventilation en mètres cubes heure 

e n=nombre total d'éléments de batterie en charge simultanément 

e I = courant d'électrolyse, en A. 

8.4 — Le sol du local de charge sera étanche, incombustible et équipé de façon à 

pouvoir recueillir ou traiter, conformément aux prescriptions du présent arrêté, les 
eaux de lavage et les produits répandus accidentellement, pour cela un seuil surélevé 
par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent le sépare de l'extérieur ou 

d’autres locaux. 

Les produits recueillis sont de préférence récupérés et recyclés ou en cas 

d’impossibilité traités. 

8.5 — L'exploitation doit se faire sous la surveillance directe ou indirecte d'une 
personne nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la 
conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés.



8.6 — L'exploitant recense sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle 

d'organismes spécialisés, les parties de l'installation présentant un risque spécifique 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 

sécurité publique ou le maintien en sécurité des installations électriques. 

Les parties de l'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, 
sont équipées de détecteurs d'hydrogène. 

8.7 — Dans les parties de l'installation visées au point 8.6 et se référant aux 
atmosphères explosibles, les installations électriques doivent être réduites à ce qui 

est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation. Elles doivent être constituées 

de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. Cependant, dans les 

parties de l'installation où les atmosphères explosives peuvent apparaître de manière 

épisodique avec une faible fréquence et une courte durée, les installations électriques 

peuvent être constituées de matériel électrique de bonne qualité industrielle qui, en 

service normal, n'engendrent ni arc ni étincelle, ni surface chaude susceptible de 

provoquer une explosion. Les canalisations ne doivent pas être une cause possible 

d'inflammation et doivent être convenablement protégées contre les chocs, contre la 

propagation des flammes et contre l'action des produits présents dans la partie de 

l'installation en cause. 

8.8 — Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de 

la concentration limite en hydrogène admise dans le local sera pris à 25 % de la L.LE. 

(limite inférieure d'explosivité), soit 1 % d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de 

ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de charge et déclencher une 

alarme. 

Pour les parties de l'installation identifiées au point 8.6 non équipées de détecteur 

d'hydrogène, l'interruption des systèmes d'extraction d'air (hors interruption prévue 

en fonctionnement normal de l'installation) devra interrompre automatiquement, 

également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

8.9 — Le local doit être maintenu propre et régulièrement nettoyé de manière à éviter 

les amas de matières dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de 
nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et poussières. 

9 — INSTALLATIONS DE STOCKAGE ET DE DISTRIBUTION DE LIQUIDES 

INFLAMMABLES 

9.1 - Appareils de distribution 

9.1.1 - L'habillage des parties de l'appareil de distribution où interviennent les 

liquides inflammables (unités de filtration, de pompage, de dégazage, etc...)doit être 

en matériaux de catégorie MO ou M1 au sens de l’arrêté du 4 juin 1973 modifié 

portant classification des matériaux et éléments de construction par catégorie selon 

leur comportement au feu. 

Les parties inférieures de la carrosserie de l'appareil de distribution devront être 

ventilées de manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs des liquides 

distribuées. 

9.1.2 - La partie de l'appareil de distribution où peuvent être implantés des matériels 

électriques ou électroniques non de sûreté doit constituer un compartiment distinct



de la partie où interviennent les liquides inflammables. Ce compartiment devra être 

séparé de la partie où les liquides inflammables sont présents par une cloison 

étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par un espace ventilé assurant une dilution 

continue de manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbures. 

9.1.3 - Les appareils de distribution devront être ancrés et protégés contre les 

heurts de véhicules, par exemple au moyen d'îlots de 0,15 mètre de hauteur, de 

bornes ou de butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés et équipés de dispositifs adaptés de telle 

sorte que tout risque de siphonnage soit écarté. 

9.1.4 - Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation fonctionnant en 

refoulement, l'installation sera équipée d'un dispositif de sécurité arrêtant 

automatiquement l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renversement 

accidentel du distributeur. 

9.1.5 - Pour les installations de distribution exploitées en libre-service sans 

surveillance les appareils de distribution seront conçus de manière à ne délivrer 

qu'une quantité maximale de liquides inflammables de la catégorie de référence 

(coefficient 1) limitée à 20 litres par opération ou l'équivalent dans les autres 

catégories exception toutefois pour ceux dont le fonctionnement est commandé par 

un « badge » ou une carte magnétique. 

9.1.6 - Le débit réel des pompes alimentant les appareils de distribution en libre- 

service sans surveillance sera limité à 40 litres de liquides inflammables de la 

catégorie de référence (coefficient 1) par minute ou l'équivalent pour les autres 

catégories. 

Le débit de la pompe sera interrompu automatiquement au bout de 3 minutes à 

partir du début de livraison du liquide, exception faite toutefois des installations 

dont l'accès est réservé aux personnes spécialement formées à cet effet. 

9.1.7 - Le flexible de distribution ou de remplissage doit être conforme à la norme 

NFT 47-255. Il sera entretenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus 

tard six ans après sa date de fabrication. 

9.1.8 - Dans le cas d'installations exploitées en libre-service les flexibles, autres que 

ceux présentant une grande longueur et destinés au transvasement de gazole, 

seront équipés de dispositifs de manière à ce qu'ils ne traînent pas sur l'aire de 

distribution. 

9.1.9 - Le robinet de distribution sera muni d'un dispositif automatique commandant 

l'arrêt total du débit lorsque le récepteur est plein. 

9.1.10 - Dans le cas des installations en libre-service, l'ouverture du clapet du 

robinet et son maintien en position ouverte ne doivent pas pouvoir s'effectuer sans 

intervention manuelle. 

9.2 - Réservoirs et canalisations 

Les réservoirs enterrés et les canalisations devront être implantés et exploités 

conformément à l'arrêté ministériel du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de 

liquides inflammables et de leurs équipements annexés.



9.3 - Distance d'éloignement 

9.3.1 - Les distances minimales d’éloignement suivantes mesurées horizontalement 

à partir des parois d'appareils de distribution, doivent être observées: 

- 15 mètres des issues d’un établissement recevant du public de 1ère, 2e, 3e ou 4e 

catégorie, 

- 10 mètres d’un immeuble habité ou occupé par des tiers, extérieur à 

l'établissement ou d'une installation extérieure à l'établissement présentant des 

risques d'incendie ou d’explosion, ou des issues d’un immeuble habité ou occupé 

par des tiers sous lequel est implanté l'installation, 

- 5 mètres des issues et ouvertures de la boutique, des locaux administratifs ou 

techniques de l'installation ; cette distance peut, dans le cas des appareils de 

distribution de carburant « 2 temps », être ramené à 2 mètres, 

- 5 mètres des limites de la voie publique et des limites de l'établissement, cette 

distance pouvant être ramenée à 1,5 mètre sur un seul côté, lorsque la limite est 

constituée par un mur coupe-feu de degré 2 heures ou lorsque les liquides 

inflammables distribués appartiennent à la deuxième catégorie. 

Dans les cas d'installations exploitées en libre-service sans surveillance, les 

distances minimales d'éloignement vis à vis des issues d’un établissement recevant 

du public de 1ère, 2e, 3e ou 4e catégorie, d’un immeuble habité ou occupé par des 

tiers et d'une installation extérieure à l'établissement présentant des risques 

d'incendie ou d'explosion seront doublées. 

Dans tous les cas, une distance minimale d'éloignement de 4 mètres, mesurée 

horizontalement, devra être observée entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures 

et les parois d'appareils de distribution. 

9.3.2 - Les stockages de liquides inflammables non associés aux appareils de 

distribution, de même que les réservoirs ou bouteilles de gaz combustibles liquéfiés 

ne peuvent être considérés comme dépôts distincts que s'ils remplissent les 

conditions minimales d'éloignement fixées à l'article 28 de l'instruction du 27 avril 

1975, ou par les textes qui pourraient s'y substituer. 

9.4 - Prescriptions incendie 

9.4.1 — Les moyens de lutte contre l'incendie suivants devront être présents à proximité 

des installations : 

- pour l'aire de distribution  : 1 extincteur homologué 233.B 
: 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant 

incombustible avec pelle et couvercle, 

: 1 couverture spéciale anti-feu. 

- à proximité des bouches d'emplissage des réservoirs :1 bac de 100 litres d'agent 

fixant ou neutralisant 
incombustible avec pelle et couvercle et 1 extincteur 

homologué 233.B



- pour l'aire de chargement : 1 extincteur homologué 233.B 
(s'il en est implantée une) : 1 bac de 100 litres d'agent fixant ou neutralisant, avec 

pelle 

Ils seront régulièrement entretenus par un technicien compétent. Les rapports 

d'entretien seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

9.4.2 - Les prescriptions que doit observer l'usager seront affichées soit en 
caractères lisibles, soit au moyen de pictogrammes et ce au niveau de chaque 

appareil de distribution. Elles concerneront notamment l'interdiction de fumer et 

d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu nu, ainsi que l'obligation d'arrêt 

du moteur. 

9.5 - Matériel électrique et installation 
  

9.5.1 - L'installation électrique sera élaborée, réalisée et entretenue conformément 

aux dispositions de l'arrêté du 31 mars 1980 (J.O. du 30 avril 1980) portant 

réglementation des installations électriques dans les établissements réglementés au 

titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des 

risques d’explosion. 

9.5.2 - Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en 

place de dispositifs de protection cathodique, et qui auront été spécifiés dans la 

déclaration, les installations fixes de transfert de liquides inflammables, ainsi que 

les charpentes et enveloppes métalliques seront reliées électriquement entre elles 

ainsi qu’à une prise de terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une 

résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 

10 ohms. 

9.5.3 - L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale 

permettant d'interrompre, en cas de fausse manœuvre, d'incident ou 

d'inobservation des consignes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à 

l'exception des systèmes d'éclairage de secours non susceptibles de provoquer une 

explosion, et permettant d'obtenir l'arrêt total de la distribution du carburant. 

La commande de ce dispositif sera placée en un endroit facilement accessible à tout 

moment au préposé responsable de l'exploitation de l'installation. 

9.6 — Poste de chargement (s’il en est implanté un) 

9.6.1 — Le poste de chargement sera exploité en présence permanente 

d’un préposé d'exploitation surveillant les opérations. 

9.6.2 — L'installation devra être conçue de manière à supprimer les effets des 

courants de circulation et d'électricité statique, et interdire tout chargement 

lorsque la liaison équipotentielle avec la citerne n’est pas réalisée. 

9.6.3 — Le bras de chargement sera équipé de limiteurs de débits 

automatiques ou tout système permettant un écoulement sans projection. 

9.6.4 — Le bras de chargement par le dôme sera équipé d’une vanne manuelle 

située à proximité du tube plongeur et telle qu'elle se ferme automatiquement 

en l'absence d'action permanente de la part de l'opérateur.



9.6.5 — Un dispositif d'arrêt d'urgence du poste devra être installé à proximité 

du poste de chargement. 

L'action sur ce dispositif d'arrêt d'urgence devra provoquer au moins l'arrêt de la 

pompe de chargement. 

9.6.6 — L'aire de chargement et le poste de chargement seront entourés d'une 

clôture efficace. Le portail sera maintenu fermé en dehors des périodes 

d'utilisation. 

9.7 — Aires de distribution 

9.7.1 - L'aire de distribution est constituée par la partie accessible à la 

circulation des véhicules, du parallélogramme englobant les zones situées à 

moins de 3 mètres de la paroi des appareils de distribution. 

9.7.2 - L'aire de distribution ou de remplissage de liquides inflammables 

doit être étanche aux produits susceptibles d'y être répandus et conçue 

de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liquides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le milieu naturel, 

être traités au moyen d’un décanteur - séparateur d'hydrocarbures muni 

d'un dispositif d'obturation automatique. Ce décanteur - séparateur sera 

conçu et dimensionné de façon à évacuer un débit minimal de 45 litres 

par heure, par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides 

inflammables. 

9.8.3 - La partie de l'aire de distribution ou de remplissage qui est 

protégée des intempéries par un auvent pourra être affectée du 

coefficient 0,5 pour déterminer la surface réelle à protéger prise en 

compte dans le calcul du dispositif décanteur-séparateur. 

10 — INSTALLATIONS DE REFRIGERATION ET DE COMPRESSION D'AIR 

10.1 - Les locaux où fonctionnent des appareils contenant des gaz 

comprimés ou liquéfiés doivent être disposés de façon qu'en cas de fuite accidentelle 

des gaz, ceux-ci soient évacués au dehors sans qu'il en résulte d'incommodité pour 

le voisinage. 

La ventilation sera assurée si nécessaire par un dispositif mécanique de façon à 

éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz et de sorte qu'en 

aucun cas une fuite de gaz puisse donner naissance à une atmosphère toxique. 

10.2 - Les locaux, s'ils sont fermés, doivent être munis de portes s'ouvrant vers 

l'extérieur en nombre suffisant pour permettre en cas d'accident l'évacuation rapide 

du personnel. 

10.3 - Si malgré les dispositions prises en application du 10-1, et en fonction de la 

configuration des lieux et des quantités présentes un risque d'intoxication subsiste 

pour le personnel intervenant. 

L'établissement doit alors être muni d'appareils permettant de pénétrer dans les 

locaux en cas de fuite de gaz (masques, bouteilles d'oxygène...). Dans ce cas, ces 

équipements seront toujours maintenus en bon état et dans un endroit d'accès facile. 

Le personnel sera entraîné et familiarisé avec l'emploi et le port de ces appareils.



10.4 - Les réservoirs et appareils contenant des gaz comprimés devront satisfaire à 

la réglementation des appareils à pression de gaz. 

10.5 - Il sera établi et tenu à jour : 

- un plan détaillé des installations frigorifiques ainsi que des canalisations 

principales de fluides frigorigène, assorti d'un livret technique comportant les 

informations nécessaires à la manutention, l'installation, la conduite, le réglage et 

la maintenance; 

- un registre mentionnant la liste des appareils, leur type, leur capacité, leurs dates 

d'épreuves, ainsi que la qualité des matériaux qui les composent ; 

- les rapports de vérifications périodiques et les justifications des travaux et 

modifications effectués pour porter remède aux défectuosités constatées 

10.6 - Les compresseurs seront équipés : 

- d’un pressostat de sécurité à sécurité positive ; 

- d’un séparateur liquides ou d'un dispositif équivalent les empêchant d'aspirer du 

fluide frigorigène en phase liquide ou les arrêtant dès que ce risque se présente. 

L'équipement comprendra un dispositif de préalarme, visuel et sonore, ainsi qu'un 

arrêt de niveau haut. 

10.7 - Les installations seront équipées de manomètres et de thermomètres disposés 

judicieusement pour permettre un contrôle permanent aisé de la pression et de la 

température régnant dans les éléments principaux. 

10.8 - Les éléments constitutifs ou groupe d'éléments isolables seront protégés 

contre les excès de pression par des dispositifs limiteurs de pression appropriés, 

indéréglables et fiables. 

10.9 - Les organes dans lesquels circule le fluide frigorigène seront protégés contre 

les heurts, notamment dans les aires de circulation des chariots. 

10.10 - Les locaux seront équipés d'un éclairage de sécurité permettant en cas 

d'incident de faire les manœuvres d'urgence et d'assurer l'évacuation du personnel. 

10.11 — Un dispositif d'arrêt d'urgence des installations sera situé en dehors des 

salles des machines. 

10.12 - Toutes dispositions seront prises : bâtiment insonorisé, mur anti-bruit, socles 

antivibratiles.. pour que le fonctionnement des installations de réfrigération et de 

compression ne génère pas de nuisances sonores susceptibles d'entraîner un 

dépassement des valeurs fixées au point 2.5. 

11 - MURISSERIE DE BANANES 
  

| 11.1 — Un bouton « homme fermé » est situé à l'intérieur de chaque cellule de 

müûrisserie. 

Un seul opérateur est chargé de gérer le fonctionnement d'une cellule, il doit être 

obligé de sortir de la cellule pour commander manuellement l'injection du gaz de maturation



(azéthyl). 

11.2 — Les rejets de gaz de maturation se feront à l’aide d’un extracteur et d'une 
cheminée en toiture du bâtiment. 

12 — INSTALLATION DE COMBUSTION (groupe électrogène) 

12.1 — Les installations de combustion devront être exploitées conformément aux 
prescriptions annexées à l'arrêté du Ministre de l'Aménagement du Territoire et de 
l'Environnement daté du 25 juillet 1997 et en particulier celles ci-après. 

12.2 - Comportement au feu des bâtiments 

Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et 

de résistance au feu minimales suivantes : 

- matériaux de classe MO (incombustibles) ; 

- stabilité au feu de degré une heure ; 
- couverture incombustible. 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation 

des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie (par exemple 
lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre moyen équivalent). 

Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 
système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation. 

12.3 - Ventilation 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être 
convenablement ventilés pour notamment éviter la formation d'une atmosphère 

explosible ou nocive. 

La ventilation doit assurer un balayage de l'atmosphère du local, compatible avec le 

bon fonctionnement des appareils de combustion, au moyen d'ouvertures en parties 
haute et basse permettant une circulation efficace de l'air où par tout autre moyen 

équivalent. 

12.4 - Alimentation en combustible 

Les réseaux d'alimentation en combustible doivent être conçus et réalisés de manière 
à réduire les risques en cas de fuite notamment dans des espaces confinés. Les 

canalisations sont en tant que de besoin protégées contre les agressions extérieures 
(corrosion, choc, température excessive...) et repérées par les couleurs normalisées. 

Le parcours des canalisations à l’intérieur des locaux où se trouvent les appareils de 

combustion est aussi réduit que possible. 

Un dispositif de coupure, indépendant de tout équipement de régulation de débit, doit 

être placé à l'extérieur des bâtiments pour permettre d'interrompre l'alimentation en 
combustible des appareils de combustion. Ce dispositif doit être placé dans un 

endroit accessible rapidement et en toutes circonstances, à l'extérieur et en aval du 
poste de livraison et/ou du stockage du combustible.



Il est parfaitement signalé, maintenu en bon état de fonctionnement et comporte une 

indication du sens de la manœuvre ainsi que le repérage des positions ouverte et 

fermée. Par ailleurs, un organe de coupure rapide doit équiper chaque appareil de 

combustion au plus près de celui-ci. 

12.5 - Contrôle de la combustion 

Les appareils de combustion sont équipés de dispositifs permettant d'une part de 

contrôler leur bon fonctionnement et d'autre part, en cas de défaut, de mettre en 

sécurité l'appareil concerné et au besoin l'installation. 

12.6 - Surveillance de l'exploitation 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une 

personne 

nommément désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite 

de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés 

dans l'installation. 

12.7 - Entretien 

L'exploitant doit veiller au bon entretien des dispositifs de réglage, de contrôle, de 

signalisation et de sécurité. Ces vérifications et leurs résultats sont consignés par 

écrit. 

12.8 - Combustibles utilisés 

Les combustibles à employer doivent correspondre à ceux figurant dans le dossier et 

aux caractéristiques préconisées par le constructeur des appareils de combustion. 

Le combustible est considéré dans l'état physique où il se trouve lors de son 

introduction dans la chambre de combustion. 

12.9 - Hauteur des cheminées 

Pour le groupe la cheminée devra dépasser de 3 mètres la hauteur des 

bâtiments situés dans un rayon de 15 mètres. 

12.10 — La vitesse d'éjection des gaz de combustion en marche continue maximale 

doit être au moins égale à : 

- 25 m/s pour les moteurs (groupe électrogène). 

12.11 - Valeurs limites de rejet 

Pour les moteurs (groupe électrogène EJP) la valeur limité en dioxyde de soufre est fixée 

à 3000 mg/m.



13 —- EMPLOI DE CO2 

13.1 — Le remplissage en CO2 des contenants ne devra pas être réalisé dans un lieu 
confiné. 

13.2 — Un dispositif d'extraction sera implanté à proximité des points de remplissage, le 
fonctionnement de ce dispositif sera asservi au fonctionnement des pistolets de 
remplissage. 

13.3 — Toutes précautions seront prises lors du branchement des pistolets d'injection 
pour éviter au maximum les fuites accidentelles. 

Le Prétét, 

Christian DECHARRIÈRE


